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Avant-propos





Ce livre raconte une âpre bataille pour la survie. Celle que livrent quotidiennement, depuis une quinzaine d’années et d’un bout à l’autre de la planète, tous les grands journaux de la presse écrite pour résister et se doter de nouvelles armes face à la crise de mutation et de médiation, crise parfois aussi de confiance, qui les décime. Les plus vulnérables sont les journaux occidentaux. À l’instar de la marche du soleil, ceux-ci déclinent ou disparaissent de l’horizon, tandis que vers l’est, les journaux des pays émergents font généralement meilleure figure car ils parviennent souvent à élargir et rajeunir leur lectorat au sein de populations dont le niveau d’éducation ne cesse de s’élever.

En Europe et aux États-Unis, l’ampleur et la violence de cette crise de la presse sont telles qu’on la compare à celle, dans les années 1970, de la sidérurgie. Certaines éditions « papier » disparaissent tels, en France, France-Soir ou La Tribune, tout comme, à l’étranger, de prestigieux titres tels Newsweek aux États Unis (outre Atlantique quelque deux cent vingt quotidiens ont mis la clé sous la porte depuis 2010), News of the World, le quotidien britannique secoué par un scandale et qui tirait à près de trois millions d’exemplaires, ou encore The Independant lequel, après plusieurs années de chute de ses ventes papier, est passé en mars 2016 au 100 % numérique.

« L'industrie de la presse est en mutation et ce changement est amorcé par les lecteurs qui nous montrent que l'avenir est au numérique », déclarait lors de ce coup d’arrêt au print Evgeny Lebedev, propriétaire du célèbre journal britannique. En Allemagne, c’est le Financial Times Deutschland qui met la clé sous la porte. « Quand va-t-on arrêter les imprimeries ? » s’interrogeait, voilà une dizaine d’années déjà, devant l’hécatombe des journaux, le chroniqueur médias de Business Week, tandis que The Economist titrait : « Qui a tué la presse écrite ? »

Certes, à l’instar de la fable de Jean de La Fontaine « Les animaux malades de la peste », les journaux ne meurent pas tous, mais tous sont frappés. Leur terrible mal est provoqué par la chute conjuguée de leur lectorat et de la publicité. Ainsi, en cette époque où tout s’accélère et où les nouvelles technologies ne cessent de se développer, on lit de moins en moins les journaux imprimés : en 1967, 59,7 % des Français lisaient régulièrement un quotidien. Ils n’étaient plus que 55 % en 1973, puis que 46 % en 1981 et 29 % en 20081. En 2015, seuls 20 % de nos compatriotes lisaient un quotidien papier et à peu près la même proportion un quotidien on line. Cette même année, mille points de vente de journaux ont disparu en France…

Quant à la publicité qui, hier, constituait la principale source des recettes des journaux, elle se réduit, aujourd’hui à l’heure du Net et des smartphones, telle une peau de chagrin. De même pour les petites annonces, immobilières ou offres d’emploi qui constituaient une manne financière. Aujourd’hui, à l’ère numérique, les annonceurs n’ont plus guère besoin de passer par les organes d’information traditionnels pour s’adresser au consommateur. Pour tout chef d’entreprise, les experts de la communication, de l’influence savamment distillée via les réseaux sociaux, deviennent en revanche des acteurs stratégiques. Ainsi, dans un contexte de visibilité croissante, l’entreprise se doit de veiller à préserver sa réputation, authentique nouveau capital immatériel, en dialoguant directement avec sa clientèle et l’opinion via la Toile. Du coup les blogueurs influents sont souvent davantage considérés aujourd’hui par les marques que les patrons de journaux… Même ces derniers communiquent avec leur lectorat via Twitter. Une récente enquête, menée par Visibrain, constate que lemonde.fr a publié 1 642 tweets en février 2016 comportant un lien avec ses articles et que ceux-ci ont généré 91 824 « retweets » pendant ce même mois.

Évidemment, l’effondrement des revenus, provenant à la fois de la vente des journaux imprimés et des recettes publicitaires, se traduit par des restructurations et des plans de rigueur. En France, le secteur de la presse est confronté à une vague de concentrations. Celles-ci n’émanent plus des magnats – et souvent mécènes – des empires médiatiques d’autrefois, tels ceux des groupes Amaury ou Hersant, mais d’actionnaires extérieurs au monde des médias. Ces investisseurs appartiennent à la finance, à l’industrie, aux grands opérateurs téléphoniques, à l’univers de la mode ou du luxe. Ainsi, Le Parisien est racheté par Bernard Arnault, Le Monde et L’Observateur par Pierre Bergé aux côtés de Xavier Niel et Matthieu Pigasse, L’Express, L’Expansion et Libération par le financier Patrick Drahi. On est loin de la prodigalité d’un patron de presse philanthrope tel que Claude Perdriel, 90 ans en 2016, ancien propriétaire du Nouvel Observateur et du Matin de Paris, assurant « se moquer de l’argent » et qui se disait « amoureux de [ses] journalistes2 » !

Conséquence de cette concentration sous le règne des cost-killers, chaque année en France des centaines de journalistes, rédacteurs, reporters, correspondants, maquettistes ou documentalistes sont licenciés. Au printemps 2016, le groupe Lagardère, après avoir déjà réduit les effectifs de 800 personnes en trois ans, annonce son intention de supprimer 220 nouveaux postes sur un millier de sa branche médias qui compte des titres comme Le Journal du dimanche, Elle ou Paris Match. Au même moment, le prestigieux quotidien britannique The Guardian amputait sa rédaction de 100 postes après une chute de 25 % en un an de ses revenus publicitaires. Les effectifs des rédactions sont ainsi réduits, de même que les budgets de reportages au point que les rubriques des services « Monde » finissent elles aussi par disparaître totalement, ce qui est paradoxal dans un monde globalisé secoué par les crises et les conflits… Or le métier de « grand reporter » qui consiste à se rendre sur le terrain pour témoigner est irremplaçable car, sur place, l’envoyé spécial constate le plus souvent que la réalité est bien différente ou plus complexe que ce que l’on croyait à Paris ou au siège de sa rédaction…

L’appauvrissement des moyens des rédactions et de la qualité de l’offre éditoriale contribue évidemment à détourner un peu plus les lecteurs des kiosques. Et la mainmise sur cette presse affaiblie par de nouveaux actionnaires, davantage en quête de plus-values et d’influence que préoccupés par la liberté d’expression de leurs journalistes ou la qualité éditoriale, n’est pas de nature à attirer les lecteurs d’autant que ceux-ci ont pris goût à la gratuité de l’information sur le Net.

Aux abois, et avec des rédactions souvent harcelées par des actionnaires s’ingérant dans les choix éditoriaux, des titres, hier prestigieux en France ou ailleurs, se sont lancés dans une périlleuse fuite en avant. En croyant trouver leur salut dans des unes « à sensation » – où l’on cherche plus à étonner qu’à informer – et avec des sujets concoctés par le marketing. D’autres grands journaux, heureusement, font preuve à travers le monde de plus de sang-froid et de clairvoyance. Ils misent sur la complémentarité entre le « papier » et le numérique, car ils estiment que c’est la qualité du travail journalistique et de l’offre « bimédia » qui conditionne la réputation du titre et sa pérennité. Pour eux, au-delà des convulsions et ravages provoqués par cette crise de mutation, les technologies numériques sont un précieux allié sur lequel il faut miser. Ce sont – à l’exception de La Pravda moribonde et que nous avons choisi comme contre-exemple – ces journaux, ces directeurs de rédaction, attachés à préserver le savoir-faire journalistique et cependant résolument tournés vers l’avenir, ce sont tous ces journalistes de la génération bimédia que, de Madrid à Stockholm, de Rio à Tokyo en passant par Québec ou Tel-Aviv, nous sommes allés rencontrer et interroger pendant près de cinq ans.

Bien sûr, la mutation est loin d’être terminée et aucun des responsables de journaux n’a encore la certitude d’avoir trouvé le bon business model. Ils ont plutôt des intuitions, et parfois des convictions, sur ce que doivent être aujourd’hui le rôle du journaliste et sa nouvelle façon d’exercer son noble métier d’informer. Tous cherchent à apporter au lecteur une plus-value dans ce monde d’immédiateté, dans ce brouhaha où ce sont les conversations qui font l’actualité et non plus l’actualité qui font les conversations.

Le diagnostic de ceux que nous avons interrogés est fondé sur la constatation qu’il s’agit pour la presse à la fois d’une crise de médiation et de mutation. Le journaliste a en effet cessé d’être, comme me l’a écrit un jour Françoise Giroud, le médiateur obligé, mais il doit rester celui dont le métier est de « savoir pour faire savoir », celui qui trie, vérifie les informations déversées en continu et de toutes provenances, met en perspective les plus pertinentes et les rend abordables au plus grand nombre.

Par sa curiosité (au sens étymologique de « prendre soin, se préoccuper de »), sa plume, son art de la synthèse et son approche de généraliste, il revient au journaliste d’expliquer et de donner du sens à ce qu’on ne comprend pas. Une noble mission qui exige un soin artisanal, un rôle plus indispensable que jamais à l’heure des réseaux sociaux où, dans ce « Café du Commerce mondialisé » qu’est le Web, chaque internaute devient un média et s’érige, pour le meilleur et pour le pire, en influenceur. Un rôle aussi de tri et de décryptage indispensable – on l’a constaté avec la hausse sensible des ventes en kiosques lors des attentats de 2015 – face au flot d’informations, des breaking news diffusées en boucle, déversé, avec souvent une mise en scène tapageuse, par certaines chaînes d’information en continu.

« À nous journalistes de vous rendre l’actualité moins “obscure” et plus “lisible”. Une gageure, en cette époque où le “quatrième pouvoir” est pris en tenaille entre les adeptes du “tous journalistes” et ceux qui ne voient que “connivence” avec les élites », écrivait en octobre dernier Pascal Galinier, le « médiateur » du quotidien Le Monde avant de prendre congé de ses lecteurs. Ironie du sort : cette profession dont la mission est de mettre en perspective est incapable de savoir où elle va, de quoi demain sera fait.

Ainsi, à la rédaction du Monde précisément, personne n’avait venu venir, en 2014 l’année de son soixante-dixième anniversaire, le violent coup de vent qui allait soudain balayer sa direction quelques semaines seulement après notre visite. « Je n’ai jamais connu une époque aussi calme », nous assurait parmi d’autres une des grandes signatures de la rédaction, un journaliste senior unanimement respecté. Et il ajoutait confiant : « Au Monde, aujourd’hui, on se croirait dans un canton suisse ! » Ou encore la douche écossaise subie, en l’espace de deux ans seulement, par le quotidien québécois Le Devoir. En 2010, année de son centenaire, le journal emblématique de la « Belle Province » affiche une diffusion et des bénéfices très nettement à la hausse, bref une santé presque indécente dans un contexte de crise mondiale de la presse écrite. Puis, tout à coup, rien ne va plus en raison notamment d’une actualité moins forte, d’une difficulté à développer et à rentabiliser l’édition numérique et, surtout, suite à la chute des recettes publicitaires. La situation est même devenue si grave que la direction du Devoir doit en appeler à la générosité de ses lecteurs. Elle affiche, à l’entrée de la salle de rédaction de Montréal, deux grands thermomètres gradués afin que les journalistes puissent surveiller le niveau d’entrée des dons en dollars canadiens et des abonnements de soutien…

En matière de presse écrite l’avenir est en effet moins que jamais gravé dans le marbre et maintenir sa rentabilité comme sa réputation est aujourd’hui un combat permanent. Le journalisme a perdu son magistère et son monopole de l’expression publique face à la concurrence des internautes et autres blogueurs. Et la sanction du lecteur déçu, prompt à réagir sur son clavier d’ordinateur ou de smartphone, et à zapper vers une autre des multiples sources d’information qui lui semble plus crédible, est, désormais, immédiate et sans appel. Ainsi, au lendemain de la catastrophe de Fukushima, le grand quotidien de Tokyo l’Asahi Shimbun forçait-il l’admiration de ses lecteurs en se risquant au journalisme d’investigation jugé, jusque-là, peu politiquement correct dans l’archipel nippon. Et voilà que, quelques mois après notre visite, un tsunami de défiance s’abat sur ce titre prestigieux qui compte parmi les plus anciens du Japon, après qu’un de ses journalistes a diffusé des informations erronées à propos des responsabilités dans l’accident nucléaire. Son P-DG et son directeur de rédaction, hier si sûrs d’eux, si conquérants, ont été contraints de se livrer à un humiliant mea-culpa amplement médiatisé. En publiant notamment, dans les colonnes de leur propre journal, leur photo où, courbés en deux, ils présentent leurs plus plates excuses à leurs onze millions de lecteurs…

Parce que ce monde de la presse écrite est plus imprévisible et mouvant que jamais, ce recueil de reportages récents sur les grands journaux du monde ne peut prétendre qu’être une photographie, un regard porté à un instant t. Certains noms de responsables, certains chiffres ont pu changer depuis notre enquête, mais la tendance, les orientations et les interrogations restent pleinement d’actualité.

« À celui qui ne sait pas vers quel port il vogue, aucun vent n’est favorable », écrivait Sénèque. Bateau naviguant à vue et louvoyant entre le print et le numérique, ou misant sur l’édition du week-end et les suppléments comme sur une dernière bouée de sauvetage, la presse écrite est à la recherche de la terra incognita d’un business model rentable qui permette de concilier diffusion en ligne et information de qualité. La qualité, fût-ce pour un lectorat restreint, apparaît en effet la condition sine qua non de la survie. Ainsi Tommy Evans, vice-président de CNN International m’assurait récemment : « De même que la télévision n’a pas tué la radio, la télévision, même sur smartphone, ne va pas tuer la presse écrite. Les gens ont une énorme capacité à consommer de l’information et cela sous toutes les formes, sur tous les supports. Leur soif d’information dans ce monde si ouvert est insatiable et ce qu’ils veulent, c’est un journalisme de qualité et surtout qu’on leur raconte des histoires humaines qui les touchent. »

Et pour la presse numérique également, il y a de bonnes raisons de croire – et de se féliciter – qu’en matière de journalisme la qualité finira toujours par payer. Lors de la conférence « Digital Media » organisée à la mi avril 2016 à Londres par le Financial Times, Evan Burns patron du réseau social américain Odyssey et Matt Heiman qui dirige la start-up Diagonal View (chaînes YouTube) ont tous deux martelé que « le journalisme de qualité vaut de l’or ». En effet, expliquait Evan Burns, on ne peut capter durablement l’attention des internautes, condition sine qua non pour mieux cibler l’audience publicitaire, que par des contenus « engageants », c’est-à-dire pertinents et ayant une réelle valeur journalistique. Il ne s’agit plus pour les annonceurs de toucher le plus de personnes possible car un site peut avoir des dizaines de millions de visiteurs uniques mensuels sans que cela se traduise réellement en revenus publicitaires. Ce qu’il faut c’est toucher et fidéliser sur la toile les bonnes personnes grâce à un contenu qui a une vraie valeur ajoutée à leurs yeux.

Cette lutte pour la survie de la presse de qualité qu’elle soit écrite ou en ligne, implique en tout cas que ses actionnaires, gestionnaires, dirigeants et journalistes fassent preuve, à l’instar du philosophe romain, d’un stoïcisme à toute épreuve. Et parfois de courage tels ces journalistes turcs harcelés, menacés, voire emprisonnés par le pouvoir autoritaire d’Ankara. Le directeur de la rédaction de Hürriyet que nous avons rencontré à Istanbul au printemps 2016 ne se déplace plus qu’en voiture blindée flanqué d’un garde du corps…

Dans ce contexte si éprouvant de la mutation de leur métier et de la fragilisation de leurs entreprises de presse il faut surtout que les journalistes ne perdent pas, en ces temps aux lendemains incertains, leur enthousiasme, leur désir de « savoir pour faire savoir », clés de ce magnifique et exigeant métier. C’est le cas de nombre de ceux que nous avons rencontrés au cœur de la révolution numérique, et dont nous vous rapportons, au fil de cette enquête menée sous toutes les latitudes, les convictions, les espoirs, les interrogations, mais aussi les recettes, même si, pour l’heure, personne n’en a encore trouvé de miraculeuses.
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Der Spiegel,
l’Allemagne et son miroir1





Depuis plus de soixante ans, c’est dans cet impitoyable miroir – la signification de Spiegel en français – que l’Allemagne s’observe. Semaine après semaine, elle s’est vue avancer à travers les couvertures rouge orangé de l’hebdomadaire de Hambourg, se relever des ruines du IIIe Reich, construire une démocratie, retrouver son unité en abattant un mur honteux, prospérer à l’heure de la mondialisation et s’affirmer, politiquement et diplomatiquement, comme première puissance européenne. Portrait d’un des magazines les plus intelligents de la planète.

*

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, peu de médias ont réussi, comme ce magazine-psyché promu au rang de véritable institution, à relater sans la moindre concession aux puissants le destin d’une nation. Plus rares encore sont les journaux qui peuvent afficher, en cette éprouvante période de mutation de la presse écrite où tant de titres agonisent, un moral de cet acier trempé que l’on forge outre-Rhin. Dans la tempête médiatique planétaire, la diffusion de l’édition « papier » du Spiegel résiste vaillamment, avec plus de 900 000 exemplaires et 470 000 abonnés, soit un lectorat de 6 millions de lecteurs chaque lundi (auxquels s’ajoutent ceux des suppléments mensuels, dont certains sont destinés aux scolaires). En outre, le groupe a le vent en poupe en matière de presse numérique, ayant su gérer magistralement son adaptation aux nouvelles technologies. Le succès du Spiegel Online l’atteste : une centaine de rédacteurs Web produisent 800 millions de pages qui, chaque mois, sont consultées une centaine de millions de fois… Et, déjà, les abonnements à la version iPad du Spiegel se comptent par dizaines de milliers. « C’est une époque exaltante pour nous, et cela prouve que si la crédibilité du titre et la qualité des enquêtes sont là, les journalistes n’ont rien à craindre de l’avenir, bien au contraire. Ce qui change, ce n’est pas l’information qu’ils produisent, c’est juste la façon de la livrer au lecteur », insiste, enthousiaste, Florian Harms, dynamique rédacteur en chef adjoint du Spiegel Online.

Les circonstances mouvementées de la naissance, en zone d’occupation britannique, de ce newsmagazine conçu sur le modèle de l’américain Time montrent en tout cas à quel point Der Spiegel a l’exigence journalistique dans ses gènes. Dans une Allemagne exsangue, John Chaloner, un jeune officier de presse de l’administration britannique, se voit charger, en 1946, de créer un magazine d’information intitulé Diese Woche (« Cette semaine ») dans un des rares immeubles de la ville encore debout. En novembre de la même année, les 15 000 exemplaires du premier numéro, pour lequel il a fallu réquisitionner tout le papier d’imprimerie disponible dans la région, s’arrachent au marché noir dix à quinze fois leur prix ! Ses jeunes rédacteurs, sélectionnés pour n’avoir pas frayé avec le régime nazi, sont censés s’inscrire dans la lignée du Verlautbarungsjournalismus (« journalisme de communiqués »). C’est sans compter avec la fougueuse personnalité de son rédacteur en chef de… 23 ans, Rudolf Augstein, fils d’un marchand de photos de Hanovre, hostile à toute ingérence.


1947 : un pied de nez aux Anglais

Un brin provocateur dès son premier article, Augstein reproche aux vainqueurs de l’Allemagne d’« agir sans vergogne » face aux privations quotidiennes et à la faim dont souffrent ses compatriotes. Shocking ! Vite lassés, les Britanniques se débarrassent de Diese Woche. Une aubaine pour le trublion Augstein qui le récupère aussitôt, refait sa maquette en vingt-quatre heures et le rebaptise Der Spiegel. Le premier numéro sort le 4 janvier 1947 à Hanovre. Dès lors, malgré quelques déboires financiers entraînant des modifications au sein de son capital, le nouveau magazine qui, en 1952, déménage de Hanovre à Hambourg où il se trouve toujours, s’impose, avec son style mordant, en vigie de la démocratie allemande. Rudolf Augstein, décédé en 2002, et dont le portrait et les consignes trônent toujours sur les murs de la rédaction, résumait ainsi son principe fondateur : « Refuser de se laisser brider par quelque autorité que ce soit. » Il ne s’en est pas privé. Au point de devenir, tout au long de son règne, le cauchemar des puissants. « Les politiques, à la différence des chefs d’entreprise, qui eux sont plus difficiles à faire partir, sont comme des papillons : il suffit d’un coup de vent pour les faire disparaître », estime Cordt Schnibben, rédacteur en chef des pages « Société », qui fit de l’ex-chancelier Gerhard Schröder, d’abord relativement épargné par Der Spiegel, sa cible préférée à l’heure des bilans. Les scandales dénoncés à la une vont en tout cas devenir la marque de fabrique du Spiegel. Ainsi, quand, en 1950, le magazine affirme que Bonn a été choisie comme capitale fédérale sous la pression, au Bundestag, de certains députés corrompus. Mais c’est surtout dans son numéro 41, sorti le 10 octobre 1962, que le plus retentissant des scandales de la démocratie ouest-allemande sera révélé, au point qu’on parlera, désormais, de l’« affaire du Spiegel ». Le journaliste Conrad Ahlers n’y est pas allé de main morte : dans son article, il démolit, documents « confidentiel Défense » à l’appui, toute la stratégie de la Bundeswehr qu’il estime inopérante en cas d’offensive des forces du pacte de Varsovie !




1962 : la police occupe le journal

Quelques jours après le lancement de ce brûlot, le ministère de la Défense dépose une plainte contre l’hebdomadaire pour « acte de trahison contre son pays » (Landesverrat), perquisitions et mandats d’arrêt pleuvent… Le journaliste Conrad Ahlers est arrêté en Espagne alors qu’il est en vacances, et son patron Rudolf Augstein le rejoint derrière les barreaux tandis que la rédaction est occupée vingt-quatre heures sur vingt-quatre par la police. Syndicats de journalistes, intellectuels et étudiants crient à l’atteinte à la liberté d’expression. Le 7 novembre, au Bundestag, le chancelier Adenauer en personne est conspué par les députés de l’opposition. Cinq ministres démissionnent, puis à son tour, Franz Josef Strauß, le ministre (CSU) de la Défense qui n’hésite pas à traiter Der Spiegel de « Gestapo contemporaine ». Strauß est d’autant plus ulcéré qu’il fait partie depuis 1956 du gouvernement Adenauer… Ce dernier, déstabilisé, annonce qu’il ne se présentera pas aux élections suivantes. Quant à l’inflexible Augstein, il sort de prison en héros, après cent trois jours de détention préventive. Les ventes du Spiegel bondissent alors de 500 000 à… 700 000 exemplaires ! En choisissant la répression, les autorités ont obtenu l’effet inverse de celui escompté. Désormais, chaque lundi matin, tous les leaders politiques et décideurs de RFA tremblent en ouvrant leur impitoyable magazine « miroir » dont le directeur-fondateur est consacré « journaliste du siècle ».

Comme tout journal où bouillonnent les idées et les passions, l’histoire du Spiegel est aussi émaillée de crises internes. Otto Köhler, ancienne grande signature du magazine, l’accusera ainsi d’avoir protégé certains ex-nazis en échange d’informations, pendant qu’il en dénonçait d’autres au sein de la classe politique.

En 2010, une autre affaire secoue la rédaction quand le journal honore à la une Thilo Sarrazin, un dirigeant de la Bundesbank qui, pourtant, est l’auteur d’un livre démagogique aux accents antisémites et xénophobes… « Nous voulions simplement susciter un débat », plaide le directeur de la rédaction, Mathias Müller von Blumencron.

C’est qu’on ne laisse rien passer à ce journal de référence. La profession et le lectorat sont extrêmement exigeants : un des jeunes rédacteurs du Spiegel a dû ainsi renoncer en mai 2011 à un prix de journalisme qui allait lui être décerné pour avoir décrit, dans un portrait du ministre président de la Bavière et de la CSU, le train électrique miniature qu’il avait installé dans sa cave. Or l’auteur de l’article primé n’y était pas descendu lui-même et s’était « seulement » basé sur le témoignage oculaire de trois sources différentes…

On l’aura compris : pas question de transiger sur la qualité de l’investigation ou de verser dans la facilité pour ce titre qui a reçu de ses pairs pas moins de cinquante récompenses pour la seule année 2009. Chaque enquête mobilise couramment sept ou huit journalistes du siège, appuyés par une trentaine de bureaux en Allemagne (dix personnes au service « Politique » de Berlin) et à l’étranger.

« Nous refusons les couvertures “marketing” pour racoler le lecteur, s’exclame Stefan Kiefer, directeur artistique chargé des couvertures du Spiegel. Soit notre sujet de une, toujours lié à l’actualité ou traitant d’une question d’intérêt général que nous estimons importante, comme l’enseignement ou l’éducation par exemple, intéresse le lecteur et c’est tant mieux ; soit il ne se sent pas concerné et ne nous achète pas cette semaine-là. C’est à prendre ou à laisser. De même, nous nous refusons à mettre plusieurs titres différents en une car cela prouverait que l’on ne croit pas vraiment à notre sujet principal ! » Cheveux et barbe naissante poivre et sel, baskets jaunes aux pieds, le démiurge de la vitrine du prestigieux magazine examine sur son écran la dizaine d’illustrations et de dessins qu’il a sélectionnés pour la prochaine édition, et les compare avec ceux parus depuis un an. « Je travaille à l’instinct, assure-t-il, et je choisis toujours ce qui me semble le plus pertinent sans jamais chercher à séduire car, de toute façon, je serais bien incapable de savoir ce qu’attendent les lecteurs. »




Pour chaque papier, dix relectures

Au service documentation, même refus de céder aux sirènes d’une prétendue modernité ou de la recherche trop systématique d’économies qui se traduirait par un appauvrissement du contenu. « Certes, notre système informatique Digas a remplacé nos vieux classeurs d’archives et, avec cinquante millions de documents en mémoire, nous pouvons répondre en un temps record à toute demande de documentation d’un de nos cent vingt journalistes ; mais nous avons tenu à maintenir notre équipe de quelque soixante-dix “experts” chargés de la relecture des textes », chuchote Eckart Teichert, responsable du secteur international de l’impressionnante documentation du Spiegel. Cet ancien universitaire au front dégarni, entouré de spécialistes parlant couramment chinois, arabe, hindi, russe ou… français, explique que chaque article de l’hebdomadaire passe par « le filtre de dix relectures » et que même le Spiegel Online a recours à leurs services pour vérifier une information, une date, un chiffre ou simplement l’orthographe d’un nom propre. « Une délégation du New York Times est venue récemment nous rendre visite à Hambourg et elle nous a dit être “bluffée” par notre très haut niveau d’exigence », ajoute-t-il fièrement. Et de préciser que lors de la catastrophe de Fukushima par exemple, son service a été provisoirement renforcé par quelques experts extérieurs nippons…

Dans sa tour de Babel, comme dans tous les sombres couloirs et newsrooms du Spiegel, où beaucoup de journalistes préfèrent écrire debout devant leur écran d’ordinateur, on entendrait une mouche voler tant l’atmosphère est au sérieux et à la concentration. Seule fantaisie décelée au service photo qui fournit, chaque semaine, des milliers de clichés et de vidéos en mode numérique pour le magazine mais aussi pour le Spiegel Online et l’iPad : un nain de jardin au sourire béat trônant sur une étagère d’armoire.

Mais, devant l’entrée principale de l’immeuble moderne du Spiegel, qui s’élève le long de l’Elbe, à proximité des anciens entrepôts en briques du port de Hambourg, c’est un loup en fer forgé, en train de flairer sa proie, qui accueille le visiteur. Comme pour lui rappeler qu’il va pénétrer dans le repaire d’un chasseur de scoops aux dents très acérées.


INTERVIEW
Mathias Müller von Blumencron,
directeur de la rédaction


Le directeur de la rédaction est entré au Spiegel en 1992 et a été correspondant aux États-Unis de 1996 à 1998. Nommé, en 2000, rédacteur en chef du Spiegel Online, il dirige le magazine avec Georg Mascolo depuis février 2008.


La crise de la presse vous inquiète-t-elle ?

Pas du tout, au contraire ! Au Spiegel, nous ne ressentons pas cette mutation de façon négative, mais nous voyons dans cette arrivée des nouvelles technologies une formidable opportunité d’élargir notre audience. Très tôt, nous avons investi dans le Spiegel Online qui, depuis cinq ans, est rentable. Nous continuerons à embaucher et je pense qu’il emploiera cent trente collaborateurs en 2012. De même, nous avons été le tout premier journal en Allemagne à développer une version iPad.




Vous avez dû, comme tous les journaux, faire des économies. Cela a-t-il affecté votre travail ?

Nous n’avons licencié personne ni supprimé aucun poste à la rédaction. Nous avons juste procédé à des réductions sur certains frais… Et nous avons au contraire renforcé nos capacités d’enquête sous l’impulsion de Georg Mascolo, l’autre directeur de la rédaction qui, auparavant, pilotait le service investigation.




N’est-ce pas un handicap de s’exprimer en… allemand ?

Si ! Nous avons voulu lancer une édition en anglais, mais cela nous coûtait trop cher, et il est très difficile d’engranger de la publicité internationale. Mais nous avons créé une version anglaise du Spiegel Online qui marche très bien.




Der Spiegel est-il toujours aussi redouté des puissants ?

Der Spiegel n’a pas pour mission de faire peur mais d’éclairer. Si certains nous craignent, c’est qu’ils ont de bonnes raisons pour cela !
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Financial Times,
sans peur et sans faveur1





Bible du capitalisme, ses commentaires influent sur les cours de Bourse du monde entier. Ce quotidien a réussi le tour de force de doubler, en pleine crise de la presse, son prix de vente en kiosque et celui de ses abonnements. Aujourd’hui, avec son site Web, le Financial Times touche chaque jour plus de deux millions de lecteurs. Quelles sont les recettes du succès de ce journal ?

*

C’est sous une pluie de confettis rose saumon que les « indignés » du mouvement Occupy London Stock Exchange investissaient, l’automne dernier, un immeuble de la banque suisse UBS à Londres. Les manifestants n’eurent pas à préciser aux passants de la City qui époussetaient leur manteau ou secouaient leurs parapluies le nom du journal ainsi symboliquement sacrifié pour cet autodafé carnavalesque. Pour tous les badauds, ces confettis avaient évidemment été découpés dans les pages de la bible quotidienne des businessmen du monde entier, l’incontournable Financial Times. Né le 9 janvier 1888 sous le nom de London Financial Guide, le Financial Times ne prend son nom actuel qu’un mois plus tard. Il ne compte alors que quatre pages, et c’est seulement en 1894 qu’il adopte la fameuse couleur rose saumon pour se distinguer de son rival d’alors, le Financial News. Aujourd’hui, le Financial Times propose quotidiennement à ses lecteurs une trentaine de pages en deux cahiers, auxquels s’ajoute régulièrement le « Special Report », plongée en profondeur sur un pays ou un sujet.

Il emploie quelque 620 journalistes de haut niveau en Grande-Bretagne et à l’étranger, est vendu dans 140 pays, imprimé dans 23 villes du monde et lu par 1 million de lecteurs (600 000 abonnés pour l’édition papier et 250 000 pour le numérique), auxquels s’ajoutent les 4 millions de visiteurs uniques de son site Web, dont 1 million sur iPad.


« Agnostiques quant à la façon dont on lit notre journal »

« Aujourd’hui la plupart des gens qui travaillent à la City ou dans les hedge funds [fonds d’investissement spéculatifs] sont plutôt jeunes et lisent donc nos informations sur leur téléphone mobile ou sur leur iPad. Mais nous nous considérons comme agnostiques quant à la façon dont on lit notre journal. Ce qui compte, c’est la qualité du contenu », assure Lisa MacLeod, managing editor et responsable des budgets de la rédaction. Cette dynamique gestionnaire estime que le coût d’une salle de rédaction doit être évalué « en termes de richesse du contenu éditorial plutôt qu’en termes de résultat financier ». Aussi se félicite-t-elle que son vénérable journal, dont le business model a « davantage changé ces dix dernières années que dans les cent précédentes », ne partage pas les souffrances de la presse généraliste.

Pourtant, lui aussi a dû gérer, ces dernières années, un certain déclin de l’édition papier. Mais il est compensé aujourd’hui par le développement numérique, avec lequel on économise le coût du papier, de l’impression, du routage et de la vente en kiosque. En 2012, le numérique devrait ainsi représenter la moitié du chiffre d’affaires du Financial Times. « Nous avons la chance d’avoir un contenu de niche, et la marque Financial Times nous porte. Nos annonceurs sont prospères, et beaucoup appartiennent à l’univers du luxe. Et puis il faut reconnaître que la crise nous est plutôt favorable car nous avons, face à elle et aux questions qu’elle soulève, un important rôle éducatif et de décryptage à jouer : ce n’est pas un hasard si la lecture de notre journal on line a battu tous ses records le jour du crash de Lehman Brothers ! » Pas question donc pour Lisa MacLeod de jouer les Cassandre, d’autant qu’après la mauvaise passe du début des années 2000, le Financial Times – qui s’était fait trop généraliste – a eu la sagesse de se recentrer sur ses fondamentaux que sont l’économie et la finance. « Il est possible que, dans dix ans, l’édition papier n’existe plus. À vrai dire, je n’en sais rien, mais ce dont je suis certaine, c’est que nous sommes, au Financial Times, des spécialistes du monde du business et que partout où il y a des affaires à faire nous serons là. Aussi, nous investissons beaucoup dans les pays émergents comme l’Inde, la Chine, le Vietnam ou le Nigeria, auquel nous consacrons un dossier spécial d’une vingtaine de pages dans l’édition de ce jour… En ces temps de mutation, il faut être très réactif, et là où il y a de l’argent à faire, nous nous précipitons ! »

Dans l’élégante salle de réunion aux sombres boiseries du sixième étage de l’immeuble du Financial Times, au 1, Southwark Bridge, une rangée de unes encadrées témoignent de la vitalité légendaire du quotidien. Première édition européenne : 2 janvier 1979. Première édition américaine : 2 juillet 1985. Première édition japonaise : 5 juin 1995. Et aujourd’hui le Financial Times Online en chinois. Près de la baie vitrée et de sa vue imprenable sur la Tamise, la cathédrale Saint-Paul, la Bourse et la Bank of England, une grande vitrine expose quelques-uns des trophées récemment emportés par la rédaction : International Press Award, Best international Newspaper, Newspaper of the year, Business Media Award, Editorial Excellence Award, Corporate Governance Award, Money Media Award… Sur un mur du couloir, un poster encadré représente un stylo dont les cartouches sont celles d’une arme à feu, avec cette légende : « Pas de pitié pour les entreprises aux discours mythomanes et versatiles. » S’il reste fidèle à la devise de ses fondateurs « Without Fear, Without Favor » (« Sans peur, sans faveur ») qui figure toujours sur la page « Courrier des lecteurs », le FT ne revendique plus haut et fort cet autre slogan qui trônait naguère à sa une et fleurait bon le XIXe siècle : « The friend of the legitime speculator, of the honest financier, of the respectable broker » (« L’ami du légitime spéculateur, de l’honnête financier, de l’agent de change respectable ») et « The enemy of the gambling operator » (« L’ennemi de celui qui joue en Bourse comme au casino »). Il faut dire que, depuis le séisme des subprimes et ses remugles, cette angélique profession de foi pourrait faire sourire certains mauvais esprits…





Des teddy-bears en conférence de rédaction


Lorsqu’on demande à Lucy Kellaway, la malicieuse management columnist du Financial Times si elle peut se moquer sans retenue des travers des puissants de la City, elle assure : « J’adore mettre les pieds dans le plat, et c’est un grand privilège de pouvoir épingler, dans un tel journal, les comportements absurdes ou irresponsables de certains managers et financiers, bref de railler tout ce qui me paraît rubbish. Mais si j’ai le droit de me moquer, je n’ai évidemment pas celui de me tromper. » Un jour, avant de l’écrire dans sa chronique, Lucy Kellaway a voulu vérifier que, comme le prétendent certains psys, la présence d’un ours en peluche dans un bureau réduit le stress et adoucit les mœurs des managers. Elle a donc disposé, grâce à un complice, deux ou trois teddy-bears dans la salle où se tient la très solennelle conférence de la rédaction en chef du… Financial Times. « J’ai été consternée du résultat, soupire-t-elle. Non seulement pendant leur réunion il y a eu le même niveau de testostérone que d’habitude, mais, soupçonneux, nos rédacteurs en chef ont demandé à la sécurité de vérifier qu’il n’y avait pas de micros ou caméras dissimulés dans les peluches ! »

Soupçonneux aussi à l’égard de l’Union européenne et adversaire de la monnaie unique, le Financial Times ? Chaque fois qu’on pose la question dans les étages de l’immeuble dominant la City, la réponse est à peu près identique. « Ceux qui nous accusent d’être eurosceptiques voire antieuropéens feraient bien de lire plus souvent et plus attentivement notre journal », soupire Lionel Barber, le très respecté directeur des rédactions. Et ce brillant et incisif diplômé d’Oxford d’argumenter : « Le Financial Times est un journal européen, mais si nous ne prônons pas l’entrée de la Grande-Bretagne dans l’union monétaire, c’est que nous estimons que cela ne se justifie pas du strict point de vue économique. Ce pays, vous le savez, est dans l’ensemble très eurosceptique, et aux yeux de nos compatriotes, notre journal apparaît au contraire comme très conciliant, beaucoup trop soft à l’égard de l’Union2. »

Et que penser de la cruelle photo de l’ex-patron du FMI en tenue de bagnard publiée, au printemps 2011, à la une du Financial Times ? Serait-ce une énième perfidie d’Albion ? Honni soit qui mal y pense, pourrait-on conclure en entendant John Thornhill, news editor (rédacteur en chef de l’information) : « Nous avons eu, insiste-t-il, un débat au sein de la rédaction pour savoir si on la passait ou pas. Et si, finalement, on a décidé de le faire, c’est parce que nous avons estimé qu’au-delà de la gêne que cela pouvait susciter dans tel ou tel pays, cela relevait de notre rôle de global newspaper. » Fair-play, John Thornhill tient en tout cas à rendre hommage au « bon travail » que joue, malgré ses difficultés, la presse économique française. Mais il reconnaît avec un léger sourire que le Financial Times a un avantage sur les titres parisiens : celui d’être « porté par la City » vers laquelle convergent les regards du monde entier. Ce qui est sûr, c’est qu’il existe un « Financial Times effect » sur les places financières européennes, et même parfois à New York en dépit de l’influence prépondérante, outre-Atlantique, de son grand concurrent, The Wall Street Journal. « L’impact et la crédibilité de nos informations sont telles qu’un jour le Dow Jones a chuté de 2 points après que nous avons mis en ligne à 7 h 30 du matin, heure de Londres, une story édifiante sur les emprunts grecs », poursuit John Thornhill. Il évoque aussi, les yeux pétillants, le récent tintamarre boursier provoqué par un scoop du Financial Times sur la gouvernance de centaines de hedge funds domiciliés dans le paradis fiscal des îles Caïmans.




« Évidemment, si c’est une tribune de Barack Obama… »

Le succès de la version online, lancée dès 1995 – avec une version payante depuis 2002 –, booste l’audience. Tous supports confondus – papier, Web, iPad, etc. –, le FT touche chaque jour plus de deux millions de lecteurs. Le nombre de pages vues par mois dépasse quant à lui les… cinquante millions ! « It’s fun ! It’s quite exciting ! », s’exclame Bede McCarthy, le jeune rédacteur en chef adjoint de Ft.com. Avec son allure de golden boy – costume cintré, cheveux courts brillants de gel et charming sourire carnassier – il reconnaît être sous pression, car de nombreux journaux généralistes ont développé, depuis la crise des subprimes, leur rubrique « Business ». « Heureusement, nous restons imbattables sur notre terrain, s’empresse-t-il d’ajouter, car nous recrutons les meilleurs talents afin de fournir, en temps réel, tous les conseils dont ont besoin nos lecteurs-décideurs pour faire leurs choix. »

L’exigence est tout aussi spectaculaire pour les collaborations extérieures. Les propositions de tribunes d’opinion font l’objet d’une sélection impitoyable. Alec Russell, 45 ans, lui aussi diplômé d’Oxford, dirige la rubrique « Comment and Analysis ». C’est à lui que revient la délicate mission de retoquer la copie de puissants P-DG, ministres et même chefs d’État… « Tout le monde veut écrire dans nos colonnes mais, au risque de vexer les auteurs, quels qu’ils soient, je refuse 99 % des offres, explique Alec Russell. Je viens par exemple d’éconduire notre ex-Premier ministre, Gordon Brown, mais aussi un ministre néerlandais ! » Il entend ne publier dans ses pages que ce qui est novateur, polémique ou susceptible d’ouvrir un vrai débat. « Évidemment, concède-t-il, si c’est Barack Obama, je lirai peut-être un peu plus attentivement sa prose, mais s’il n’a rien de pertinent à nous proposer, je vous assure que je ne le publierai pas. »

Et pourtant au FT, humour britannique oblige, on veille à se montrer sérieux sans jamais tomber dans l’esprit de sérieux. La preuve : la parution chaque week-end du Financial Times Magazine. Fin mai 2011, par exemple, la couverture était consacrée à l’extravagante Lady Gaga, à l’occasion d’une désopilante et exclusive tea-interview dans un palace londonien. « Ce que nous voulons, explique Caroline Daniel, son élégante rédactrice en chef, c’est que nos lecteurs qui ont tant de stress et de responsabilités le reste de la semaine puissent se relaxer et s’amuser en nous lisant le week-end. » Sports, loisirs, sciences, mode, culture, tourisme, gastronomie, œnologie, aucun sujet n’est négligé pour le repos dominical du financier. La recette est d’autant plus rentable que l’argent des annonceurs est toujours au rendez-vous. « Il faut dire que si un certain nombre de nos lecteurs ne lisent pas le quotidien, notamment les retraités, ils disposent généralement d’un confortable pouvoir d’achat », convient Caroline Daniel. Même le jour du Seigneur, la Bible de la City est prophète en son pays.


INTERVIEW
Lionel Barber,
directeur des rédactions



Dans cette période si éprouvante pour la presse votre journal se porte bien. Votre secret ?

Nous misons sur la qualité de l’analyse en profondeur. Il importe de bien savoir où l’on veut se situer sur le marché. Nous avons décidé que ce serait au top, avec une offre premium. Nous avons donc doublé le prix de vente du Financial Times et de l’abonnement, ce qui est un signal fort de notre niveau d’exigence. Évidemment, cela implique de recruter les meilleurs talents.




Quel regard portez-vous sur la crise de mutation de la presse ?

Les journaux traditionnels ont le choix entre s’adapter très vite ou mourir. Certains ont déjà trop tardé, d’autres ont fait l’erreur de rogner sur la qualité. Le fait que nos lecteurs acceptent de payer le prix pour avoir accès à nos contenus digitaux prouve que nous avons eu raison de rester exigeants. Le New York Times s’est inspiré de notre business model, mais je ne prétends pas qu’il est valable pour tout le monde.
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